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SUPPEMETAR COVENIONON THE »QBdLION OF SLAVERY,TH LV
TRAD, AD INTITTIOS AND PRACTICES SIMIL.AI TO SLAVER

PREAMBLE

The States Parties to the present Convention

Considering that freedomn is the birthright of every human big
Mindful that the peoples of the United Nations reaffirmed ini the Charte:

ti ith in the diny and. woth of the human. person;
Considering that theê tniversal lDealaration o ut -a Rights proclaimec

by the General AssemIbIy o! the United Nations as a conimon standard o:
achievement for ail peoples and ail nations,~ sts that no one shall be helc
ini slavery or servitude and t1hat slavery and the slave trade shall be prQhibitec
in ail their forms;

Recogiig that, since the conclusion~ of the~ Slavey Convention signec
at Geneva on 25 September 1926, which was designed to secure the abolitior
o! slavery and of the slave trade, further progress bas been made towardfi
this end;

Having regard to the FQreed Labour C.onvention o! 1930 and to subsequeni
action by the lIternational Labour Orgai1satilon in regard to forced. or com-
pulsory labour;

Being aware, however, that slavery, the slave trade and institutions and
~practices siilar to slavery have not yet been eliminated in ail parts of thE
wor<2z

Having decided, therefore, that the Conventionof12,wihrnas
operativre, should now be augxnented by the conclusion ofa upentr
convention designed to intensify national as weil as international efforts

Have agreed as Iollows:

INSTITUTIONS A



WVENTION SUPPLÉMENTAIRE RELATIVE À L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE.
IE LA TRAITE DES ESCLAVES ET DES INSTITUTIONS ET PRATIQUES
ANALOGUES À L'SCLAVAGE

PRÉAMBULE

Les États parties à la présente Convention,
Considérant que la liberté est un droit que tout être humain acquiert à sa
sance;
Conscients de ce que les peuples des Nations Unies ont réaffirmé, dans la
rte, leur foi dans la dignité et la valeur de la personne humaine;
Considérant que la Déclaration universelle des droits de l'homme, quesembléé générale a proclamée comme l'idéal commun à atteindre par tous

)euples et toutes les nations, dispose que nul ne sera tenu en esclavage ni en
itude et que l'esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes
s formes;

Reconnaissant que, depuis la conclusion, à Genève, le 25 septembre 1926,
t Convention relative à l'esclavage, qui visait à supprimer l'esclavage et

raite des esclaves, de nouveaux progrès ont été accomplis dans cette
etion;
Tenant compte de la Convention de 1930 sur le travail forcé et de ce qui
ý fait ultérieurement par l'Organisation internationale du Travail en ce qui
ýerne le travail forcé obligatoire;

Constatant, toute ,fois, que l'esclavage, la traite des esclaves et les institutions

ratiques analogues à l'esclavage n'ont pas encore été éliminés dans toutes
-égions du monde;

Ayant décidé en conséquence qu'à la Convention de 1926, qui est toujours
,igueur, doit maintenant s'ajouter une convention supplémentaire destinée
tensifier les efforts, tant nationaux qu'internationaux, qui visent à abolir
lavage, la traite des esclaves et les institutions et pratiques analogues
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as reasonably assessed is not applîed towards the liquidation of the
debt or the length and nature of those services are flot respectively
limited and defined:

(b) Serfdom, that is to say, the condition or status of a tenant who îs by
law, custom or agreement bound to live and labour on land belonging
to another person and to render some determinate servie ~to such
other person, whether for reward or not, and is flot free to change
his status;

(c) Any institution or practice whereby:
(i) A woman, without the right to refuse, la promised or given ini

marriage on paymen± of a consideration in money or in kind to
her Darents. euardian, f amily or any other person or izroup; or?
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la valeur équitable de ces services n'est pas affectée à la liquidation de
la dette ou si la durée de ces services n'est pas limitée ni leur caractère
défini;

b) Le servage, c'est-à-dire la condition de quiconque est tenu par la loi,
la coutume ou un accord, de vivre et de travailler sur une terre
appartenant à une autre personne et de fournir à cette autre personne,
contre rémunération ou gratuitement, certains services déterminés,
sans pouvoir changer sa condition;

c) Toute institution ou pratique en vertu de laquelle:
(i) Une femme est, sans qu'elle ait le droit de refuser, promise ou

donnée en mariage moyennant une contrepartie en espèces ou en
nature, versée à ses parents, à son tuteur, à sa famille ou à toute
autre personne ou tout autre groupe de personnes;

(ii) Le mari d'une femme, la famille ou le clan de celui-ci ont le droit
de la céder à un tiers, à titre onéreux ou autrement;

(iii) La femme peut, à la mort de son mari, être transmise par succes-
sion à une autre personne;

d) Toute institution ou pratique en vertu de laquelle un enfant ou un
adolescent de moins de dix-huit ans est remis, soit par ses parents ou
par l'un d'eux, soit par son tuteur, à un tiers, contre paiement ou non,
en vue de l'exploitation de la personne ou du travail dudit enfant ou
adolescent.

îe 2
Pn ndA rnttrp fin mr inqtitition At nrPtine- visées à l'alinéa c) de

SECTION Il
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Article 4

Any slave who takes refuge on board any vessel of a State Party to this
Convention shall ipso facto be free.

SECTION III

SLAVERY AND INSTITUTIONS AND PRACTICES SIMIAR TO SLAVERY

Article 5

a person of servile status in ord
or for any other reason, or of
offence under the laws of the S
convicted thereof shall be liable

and persc

accomplish any such acts, shall be a criminai offence uncder tne laws
States Parties to this Convention and persons convicted thereof shall be

Article 6
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rticle 4
Tout esclave qui se réfugie à bord d'un navire d'un État partie à la présente

nvention sera libre ipso facto.

SECTION II

ESCLAVAGE ET INSTITUTIONS ET PRATIQUES ANALOGUES À L'ESCLAVAGE

,ticle 5
Dans un pays où l'esclavage ou les institutions et pratiques visées à l'article

emier de la Convention ne sont pas encore complètement abolis ou abandon-
s, le fait de mutiler, de marquer au fer rouge ou autrement un esclave ou
e personnee econdition servile-que ce soit pour indiquer sa condition,
ur infliger un châtiment ou pour toute autre raison--ou le fait d'être comlice
tels actes constituera une infraction pénale au regard de la loi des Etats

rties à la Convention et les personnes reconnues coupables seront passibles
ne peine.

ticle 6
1. Le fait de réduire autrui en esclavage ou d'inciter autrui à aliéner sa

erté ou celle d'une personne à sa charge, pour être réduit en esclavage,istituera une infraction pénale au regard de la loi des États parties à la
ýsente Convention et les personnes reconnues coupables seront passibles d'une
ne; il en sera de même de la participation à une entente formée dans ce
,sein, de la tentative et de la complicité.

2. Sous réserve l'alinéa introductif de l'article premier
la Convention, les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appli-
aront également au fait d'inciter autrui à se placer ou à placer une personne
;a charge dans une condition servile résultant d'une des institutions ouitiques visées à l'article premier; il en sera de même de la participation
ne entente formée dans ce dessein, de la tentative et de la complicité.
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SECTION V

CO-OPERATION BETWEEN STATES PARTIES AND COMMUNICATION OP
INFORMATION

Article 8
1. The States Parties to this Convention undertake to co-operate with

each other and with the United Nations to give effect to the foregoing

provisions.
2. The Parties undertake to communicate to the Secretary-General Of the

United Nations copies of any laws, regulations and amnsrtv.maueadmin.istaie measures

enacted or put into effect to implement the provisions of this Convention.

%3. The Secretary-General shall communicate the information received

under paragraph 2 of this acticle to the other Parties and t the Economic and

Social Council as part of the documentation for any discussion which the

Council might undertake with a view to making further recommendations for

the abolition of slavery, the slave trade or the institutions and practices which

are the subject of this Convention.

SECTION VI

FINAL CLAUSES
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SECTION v

COOPÉRATION ENTRE LES ÉTATS PARTIES ET cOMMUNICATIONS
DE RENSEIGNEMENTS

8
Les États parties à la Convention s'engagent à se prêter un concours

et à coopérer avec l'Organisation des Nations Unies en vue de l'appli-les dispositions qui précèdent.
Les parties s'engagent à communiquer au Secrétaire général des
Unies copie de toute loi, tout règlement et toute décision administrative
ou mis en vigueur pour donner effet aux dispositions de la présente

tion.

Le Secrétaire général communiquera les renseignements reçus enlu paragraphe 2 du présent article aux autres parties et au Conseil
ique et social comme élément de documentation pour tout débát auquel
;eil procéderait en vue de faire de nouvelles remmandans pour
on de l'esclavage, de la traite des esclaves ou des institutions et
ýs qui font l'objet de la Convention.

SECTION VI

ýntion.
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2. In any case in which the previous consent of non-metropolitan
territory is required by the constitutional laws or practices of the Party or of
the non-metropolitan territory, the Party concerned shall endeavour to secure
the needed consent of the non-metropolitan territory within the period of
twelve months from the date of signature of the Convention by the metro-

politan State, and when such consent has been obtained the Party shall notify
the Secretary-General. This Convention shall apply to the territory or

territories named in such notification from the date of its receipt by the
Secretary-General.

3. After the expiry of the twelve month period mentioned in the

preceding paragraph, the States Parties concerned shall inform the Secretary-
General of the results of the consultations with those non-metropolitan
territories for whose international relations they are responsible and whose
consent to the application of this Convention may have been withheld.

Article 13
1. This Convention shall enter into force on the date on which two

States have become Parties thereto.

2. It shall thereafter enter into force with respect to each State and

territory on the date of deposit of the instrument of ratification or accession of

that State or notification of application to that terriory.

Article 14
1. The application of this Convention shall be divided into suCcÉs>ive

periods of three years, of whih the first shall begin on the date of entry into
force of the Convention in accordance with paragraph 1 of Article 13.

ýQ wherP. in ac
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2. Dans le cas où le consentement préalable d'un territoire non métro-
olitain est nécessaire en vertu des lois ou pratiques constitutionnelles de la
>artie ou du territoire non métropolitain, la partie devra s'efforcer d'obtenir,
[ans le délai de douze mois à compter de la date de la signature par elle, le
onsentement du territoire non métropolitain qui est nécessaire et, lorsque ce
onsentement aura été obtenu, la partie devra le notifier au Secrétaire général.
)ès la date de la réception par le Secrétaire général de cette notification, la
-onvention s'appliquera aux territoire ou territoires désignés par celle-ci.

3. A l'expiration du délai de douze mois mentionné au paragraphe
récédent, les parties intéressées informeront le Secrétaire général des résultats
es consultations avec les territoires non métropolitains dont ils assument les
elations internationales et dont le consentement pour l'application de la
résente Convention n'aurait pas été donné.

trticle 13

1. La Convention entrera en vigueur à la date où deux États y seront
evenus parties.

2. Elle entrera par la suite en vigueur, à l'égard de chaque État et terri-
:)ire, à la date du dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion de l'État
itéressé ou de la notification de l iation.à ce territoire.

Lrticle 14

1. L'application de la présente Convention sera divisée en périodes
.iccessives de trois ans dont la première partira de la date de l'entrée en
igueur de la Convention conformément au paragraphe 1 de l'article 13.

2. Tout État partie pourra dénoncer la présente Convention en adressant
x mois au moins avant l'expiration de la période triennale en cours une
otificationau Secrétaire général. Celui-ci informera toutes les autres parties
e cette notification et de la date de sa réception.

3. Les dénonciations prendront effet à l'expiration de la période triennale
'l cours.

4. Dans les cas où, conformément aux dispositions de l'article 12, la
résente Convention aura été rendue applicable à un territoire non métro-alitain d'une partie, cette dernière pourra, avec le consentement du territoire
i question, notifier par la suite à tout moment au Secrétaire général des
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